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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 11 : Des ordonnances de règlement  

­ Article 181 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 
Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises, sous réserve de 
l'article 181­1. 
 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132­78 du code pénal. 
 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure, sous réserve de l'article 269­1. 
 
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. 
 
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois. 
 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148­1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement 
remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle-ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la 
date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date 
à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction 
peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons 
de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention 
provisoire pour une nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui-même ou son 
avocat en font la demande. Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si 
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l'accusé n'a pas comparu devant la cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est 
immédiatement remis en liberté. 
 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui­ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle­ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 
Nota : Conformément au IV de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2023. 

 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale 
Sous-titre Ier : De la cour d'assises  
Chapitre VI : Des débats 
Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

­ Article 343 

Version en vigueur depuis le 2 mars 1959 

 
En tout état de cause la cour peut ordonner d'office, ou à la requête du ministère public ou de l'une des parties, le 
renvoi de l'affaire à la prochaine session. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Article 181 du code de procédure pénale 

a. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 
d'innocence et les droits des victimes 

 

­ Article 77 

Après l'article 215­1 du même code, il est inséré un article 215­2 ainsi rédigé : 
« Art. 215­2. ­ L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est 
immédiatement remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter de 
la date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive. 
« Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction 
peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait 
ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation des effets de l'ordonnance de prise 
de corps pour une nouvelle durée de six mois. La comparution personnelle de l'accusé est de droit si lui­même ou 
son avocat en font la demande. Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé 
n'a pas comparu devant la cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en 
liberté. » 
 

­ Article 82 

I. ­ L'article 181 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 181. ­ Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen 
constituent une infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 
« Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
« L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. 
« Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure. 
« Le contrôle judiciaire dont fait l'objet l'accusé continue à produire ses effets. 
« La détention provisoire ou le contrôle judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il 
est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de 
l'article 179 est alors porté à six mois. 
« L'ordonnance de mise en accusation ordonne également prise de corps contre l'accusé, et contre les personnes 
renvoyées pour délits connexes. 
« Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui­ci est tenu 
de l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
« Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle­ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. » 
II. ­ Au premier alinéa de l'article 186 du même code, les mots : « et 179, troisième alinéa » sont remplacés par 
les mots : « , 179, troisième alinéa, et 181 ». 
III. ­ Après l'article 186­1 du même code, il est inséré un article 186­2 ainsi rédigé : 
« Art. 186­2. ­ En cas d'appel contre une ordonnance prévue par l'article 181, la chambre de l'instruction statue 
dans les quatre mois de l'ordonnance, faute de quoi, si la personne est détenue, elle est mise d'office en liberté. » 
IV. ­ Le dernier alinéa de l'article 214 du même code est supprimé. 
V. ­ L'article 215 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 215. ­ L'arrêt de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des faits, 
objet de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. 
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« Il décerne en outre ordonnance de prise de corps contre l'accusé et contre les personnes renvoyées pour délit 
connexe devant la cour d'assises. 
« Les dispositions des cinquième et sixième alinéas de l'article 181 sont applicables. » 
VI. ­ L'article 215­1 du même code est abrogé. 
VII. ­ Au deuxième alinéa de l'article 272 du même code, les mots : « à l'article 215­1, deuxième alinéa » sont 
remplacés par les mots : « à l'article 272­1 ». 
VIII. ­ Après l'article 272 du même code, il est inséré un article 272­1 ainsi rédigé : 
« Art. 272­1. ­ Si l'accusé, après avoir été convoqué par la voie administrative au greffe de la cour d'assises, ne se 
présente pas, sans motif légitime d'excuse, au jour fixé pour être interrogé par le président de la cour d'assises, ce 
dernier peut, par décision motivée, mettre à exécution l'ordonnance de prise de corps. 
« Pendant le déroulement de l'audience de la cour d'assises, la cour peut également, sur réquisition du ministère 
public, ordonner la mise à exécution de l'ordonnance de prise de corps si l'accusé se soustrait aux obligations du 
contrôle judiciaire ou s'il apparaît que la détention est l'unique moyen d'assurer sa présence lors des débats ou 
d'empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Dès le début de l'audience, la cour peut aussi, sur les 
réquisitions du ministère public, ordonner le placement de l'accusé sous contrôle judiciaire afin d'assurer sa 
présence au cours des débats ou empêcher des pressions sur les victimes ou les témoins. Les dispositions du 
présent alinéa sont également applicables aux personnes renvoyées pour délits connexes. 
« A tout moment, la personne peut demander sa mise en liberté devant la cour. » 
 

b. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux évolutions de 
la criminalité 

­ Article 99 

I. ­ Le septième alinéa de l'article 181 du code de procédure pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 
« Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148­1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
« L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire. 
« Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction 
peut, à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait 
ou de droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui­même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. » 
II. ­ L'article 215­2 du même code est abrogé. 
 

­ Article 126 

[…] 
VIII. ­ 1. Le premier alinéa de l'article 179 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de l'article 132­78 du code 
pénal. » 
2. Le troisième alinéa de l'article 181 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des dispositions de l'article 132­78 du code pénal. » 
3. Le premier alinéa de l'article 215 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« Il précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des dispositions de l'article 132­78 du code pénal. » 
[…] 



8 
 

 

­ Article 181 du code de procédure pénale -  Version en vigueur du 1 octobre 2004 au 1 janvier 2011 

 

Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises. 
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes. 
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132­78 du code pénal. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure. 
Le contrôle judiciaire dont fait l'objet l'accusé continue à produire ses effets. 
La détention provisoire ou le contrôle judiciaire des personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il 
est fait application des dispositions du troisième alinéa de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de 
l'article 179 est alors porté à six mois. 
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148­1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé. 
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui­même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté. 
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui­ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises. 
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle­ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 

c. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 93 

[…] 
VII. ― L'article 181 est ainsi modifié : 
1° Le cinquième alinéa est ainsi rédigé : 
« Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets. » ; 
2° A la première phrase du sixième alinéa, après le mot : « provisoire », sont insérés les mots : «, l'assignation à 
résidence avec surveillance électronique ». 
[…] 
 
  



9 
 

­ Article 181 du code de procédure pénale - Version en vigueur du 26 novembre 2009 au 31 décembre 
2021 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises.  
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes.  
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132­78 du code pénal.  
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure.  
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets.  
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois.  
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148­1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé.  
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire.  
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui­même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté.  
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui­ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises.  
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle­ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 
Nota : Par une décision n° 2021-900 QPC du 23 avril 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution le quatrième 
alinéa de l’article 181 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire, 
et les mots " autre que celles purgées par l’arrêt de renvoi devenu définitif et " figurant à la première phrase de l’article 305-1 du même 
code, dans sa rédaction résultant de la loi n° 85-1407 du 30 décembre 1985 portant diverses dispositions de procédure pénale et de droit 
pénal. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 décembre 2021. En revanche, l’inconstitutionnalité de ces dispositions 
peut être invoquée dans les instances en cours ou à venir lorsque la purge des nullités a été ou est opposée à un accusé, auquel, en raison 
d’un défaut d’information, il n’a pas été permis de contester utilement les irrégularités de procédure et alors même que cette défaillance 
ne procède pas d’une manœuvre de sa part ou de sa négligence. 

 

d. Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire 

­ Article 6 

I.­ Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le quatrième alinéa de l'article 181 est ainsi rédigé : 
« Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure, sous réserve de l'article 269­1. » ; 
[…] 
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­ Article 9 

I.­ Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa de l'article 181 est complété par les mots : «, sous réserve de l'article 181­1 » ; 
[…] 
 

­ Article 181 du code de procédure pénale - Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
Si le juge d'instruction estime que les faits retenus à la charge des personnes mises en examen constituent une 
infraction qualifiée crime par la loi, il ordonne leur mise en accusation devant la cour d'assises, sous réserve de 
l'article 181­1.  
Il peut également saisir cette juridiction des infractions connexes.  
L'ordonnance de mise en accusation contient, à peine de nullité, l'exposé et la qualification légale des fait, objet 
de l'accusation, et précise l'identité de l'accusé. Elle précise également, s'il y a lieu, que l'accusé bénéficie des 
dispositions de l'article 132­78 du code pénal.  
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance de mise en accusation couvre, s'il en existe, les vices de la 
procédure, sous réserve de l'article 269­1.  
Le contrôle judiciaire ou l'assignation à résidence avec surveillance électronique dont fait l'objet l'accusé 
continuent à produire leurs effets.  
La détention provisoire, l'assignation à résidence avec surveillance électronique ou le contrôle judiciaire des 
personnes renvoyées pour délit connexe prend fin, sauf s'il est fait application des dispositions du troisième alinéa 
de l'article 179. Le délai prévu par le quatrième alinéa de l'article 179 est alors porté à six mois.  
Si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force exécutoire 
et l'intéressé reste détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, sous réserve des dispositions des deux alinéas 
suivants et de l'article 148­1. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont été 
décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer mandat d'arrêt contre l'accusé.  
L'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement remis 
en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il a été 
ultérieurement placé en détention provisoire.  
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, 
à titre exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de 
droit faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une 
nouvelle durée de six mois. La comparution de l'accusé est de droit si lui­même ou son avocat en font la demande. 
Cette prolongation peut être renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si l'accusé n'a pas comparu devant la 
cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est immédiatement remis en liberté.  
Le juge d'instruction transmet le dossier avec son ordonnance au procureur de la République. Celui­ci est tenu de 
l'envoyer sans retard au greffe de la cour d'assises.  
Les pièces à conviction, dont il est dressé état, sont transmises au greffe de la cour d'assises si celle­ci siège dans 
un autre tribunal que celui du juge d'instruction. 
 
Nota : Conformément au IV de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 
2023. 
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2. Article 343 du code de procédure pénale 

a. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code de 
procédure pénale 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code de procédure pénale 

 
Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 
Titre III : Des juridictions d'instruction 
Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 
Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

­ Article 137 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 
Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 
Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 
plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles­ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 
surveillance électronique. 
A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire. 
 
Sous-section 3 : De la détention provisoire 
 

­ Article 143-1 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 
Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 
l'un des cas ci­après énumérés : 
1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 
2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 
d'emprisonnement. 
La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141­2 lorsque la 
personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 
à résidence avec surveillance électronique. 

­ Article 144 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 
Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 
La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 
circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 
objectifs suivants et que ceux­ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 
d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 
1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 
2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
4° Protéger la personne mise en examen ; 
5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
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6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 
7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 
retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 

­ Article 144-1 

Version en vigueur depuis le 10 avril 2021 
Modifié par LOI n°2021-403 du 8 avril 2021 - art. unique 

 
La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 
personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 
Sans préjudice des dispositions de l'article 803­8 garantissant le droit de la personne d'être détenue dans des 
conditions respectant sa dignité, le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit 
ordonner la mise en liberté immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues 
à l'article 147, dès que les conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 
détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui­
ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 
Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 
fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 
S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 
placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 
116 relatifs à la déclaration d'adresse. 
S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 
qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 
Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 
avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 
cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 
l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 
faite au procès­verbal. 
Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 
public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 
de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen à laquelle 
a été notifié son droit de se taire sur les faits qui lui sont reprochés est majeure, le débat contradictoire a lieu et le 
juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne mise en examen ou son avocat 
peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux articles 706­73 et 706­73­1 ou 
si celle­ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par l'instruction, à porter atteinte à la 
présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la personne ou aux intérêts d'un 
tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance motivée, après avoir recueilli les 
observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. S'il fait droit à cette opposition 
ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en audience de cabinet. 
Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 
la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 
Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 
non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 
cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle­ci soit ou 
non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 
en détention provisoire, celle­ci est mise en liberté d'office. 
Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 
examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 
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de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 
libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 
provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 
L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187­1. 
L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 
articles 145­1 et 145­2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 
l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716­4 du code de procédure pénale). 
 
Nota : Conformément au IX de l’article 59 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 31 décembre 
2021. 
 
Par une décision n° 2021-935 QPC du 30 septembre 2021, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution les mots " les 
observations de la personne mise en examen " figurant à la première phrase du sixième alinéa de l’article 145 du code de procédure 
pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2015-993 du 17 août 2015 portant adaptation de la procédure pénale au droit de l’Union 
européenne. L’abrogation de ces dispositions est toutefois reportée au 31 mars 2022. En revanche, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une 
nouvelle loi ou jusqu’à la date de l’abrogation des dispositions déclarées inconstitutionnelles, le juge des libertés et de la détention doit 
informer la personne mise en examen, qui comparaît devant lui en application du sixième alinéa de l’article 145 du code de procédure 
pénale, de son droit de se taire. 

­ Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

 
En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 
pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 
à cinq ans. 
Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 
provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 
dispositions de l'article 137­3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 
sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 
114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145­
3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 
des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 
pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 
commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 
prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 
examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 
prévues par le dernier alinéa de l'article 137­1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144­
1,145­3,194,197,198,199,200,206 et 207. 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

 
En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au­delà d'un an. Toutefois, 
sous réserve des dispositions de l'article 145­3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 
délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 
conformément aux dispositions de l'article 137­3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 
aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 
La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au­delà de deux ans lorsque la peine 
encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au­delà de trois ans dans les autres 
cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 
été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 
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pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 
proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 
A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 
liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 
particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 
au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 
de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 
le dernier alinéa de l'article 137­1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144­1,145­
3,194,197,198,199,200,206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités. 
Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

­ Article 145-3 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 53 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 
Lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle ou huit mois en matière délictuelle, 
les décisions ordonnant sa prolongation ou rejetant les demandes de mise en liberté doivent aussi comporter les 
indications particulières qui justifient en l'espèce la poursuite de l'information et le délai prévisible d'achèvement 
de la procédure. 
Il n'est toutefois pas nécessaire que l'ordonnance de prolongation indique la nature des investigations auxquelles 
le juge d'instruction a l'intention de procéder lorsque cette indication risque d'entraver l'accomplissement de ces 
investigations. 

­ Article 148 

Version en vigueur depuis le 05 juin 2016 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 

 
En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 
en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 
en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 
prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 
droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction. 
La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 
procureur de la République aux fins de réquisitions. 
Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 
communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 
détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 
considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 
l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 
en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 
compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 
demandes dans les délais précités par une décision unique. 
La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 
Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 
peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 
procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 
liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 
conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 
 

­ Article 148-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 136 
Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 
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La mise en liberté peut aussi être demandée en tout état de cause par toute personne mise en examen, tout prévenu 
ou accusé, et en toute période de la procédure. 
Lorsqu'une juridiction de jugement est saisie, il lui appartient de statuer sur la détention provisoire. Toutefois, en 
matière criminelle, la cour d'assises n'est compétente que lorsque la demande est formée durant la session au cours 
de laquelle elle doit juger l'accusé. Dans les autres cas, la demande est examinée par la chambre de l'instruction. 
En cas de pourvoi et jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il est statué sur la demande de mise en liberté par la 
juridiction qui a connu en dernier lieu de l'affaire au fond. Si le pourvoi a été formé contre un arrêt de la cour 
d'assises, il est statué sur la détention par la chambre de l'instruction. 
En cas de décision d'incompétence et généralement dans tous les cas où aucune juridiction n'est saisie, la chambre 
de l'instruction connaît des demandes de mise en liberté. 
 

­ Article 148-2 

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 14 (V) 

 
Toute juridiction appelée à statuer, en application des articles 141­1 et 148­1, sur une demande de mainlevée totale 
ou partielle du contrôle judiciaire ou sur une demande de mise en liberté se prononce après avoir entendu le 
ministère public, le prévenu, auquel est préalablement notifié son droit de se taire sur les faits qui lui sont 
reprochés, ou son avocat ; le prévenu non détenu et son avocat sont convoqués, par lettre recommandée, quarante­
huit heures au moins avant la date de l'audience. Si la personne a déjà comparu devant la juridiction moins de 
quatre mois auparavant, le président de cette juridiction peut en cas de demande de mise en liberté refuser la 
comparution personnelle de l'intéressé par une décision motivée qui n'est susceptible d'aucun recours. 
Lorsque la personne n'a pas encore été jugée en premier ressort, la juridiction saisie statue dans les dix jours ou 
les vingt jours de la réception de la demande, selon qu'elle est du premier ou du second degré. Lorsque la personne 
a déjà été jugée en premier ressort et qu'elle est en instance d'appel, la juridiction saisie statue dans les deux mois 
de la demande. Lorsque la personne a déjà été jugée en second ressort et qu'elle a formé un pourvoi en cassation, 
la juridiction saisie statue dans les quatre mois de la demande. 
Toutefois, lorsqu'au jour de la réception de la demande il n'a pas encore été statué soit sur une précédente demande 
de mise en liberté ou de mainlevée de contrôle judiciaire, soit sur l'appel d'une précédente décision de refus de 
mise en liberté ou de mainlevée du contrôle judiciaire, les délais prévus ci­dessus ne commencent à courir qu'à 
compter de la décision rendue par la juridiction compétente. Faute de décision à l'expiration des délais, il est mis 
fin au contrôle judiciaire ou à la détention provisoire, le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, étant 
d'office remis en liberté. 
La décision du tribunal est immédiatement exécutoire nonobstant appel ; lorsque le prévenu est maintenu en 
détention, la cour se prononce dans les vingt jours de l'appel, faute de quoi le prévenu, s'il n'est pas détenu pour 
autre cause, est mis d'office en liberté. 
 
Section 11 : Des ordonnances de règlement  
 

­ Article 179 

Version en vigueur depuis le 01 août 2016 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 59 

 
Si le juge estime que les faits constituent un délit, il prononce, par ordonnance, le renvoi de l'affaire devant le 
tribunal correctionnel. Cette ordonnance précise, s'il y a lieu, que le prévenu bénéficie des dispositions de 
l'article 132­78 du code pénal. 
L'ordonnance de règlement met fin à la détention provisoire, à l'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ou au contrôle judiciaire. S'il a été décerné, le mandat d'arrêt conserve sa force exécutoire ; s'ils ont 
été décernés, les mandats d'amener ou de recherche cessent de pouvoir recevoir exécution, sans préjudice de la 
possibilité pour le juge d'instruction de délivrer un mandat d'arrêt contre le prévenu. 
Toutefois, le juge d'instruction peut, par ordonnance distincte spécialement motivée, maintenir le prévenu en 
détention, sous assignation à résidence avec surveillance électronique ou sous contrôle judiciaire jusqu'à sa 
comparution devant le tribunal. L'ordonnance de maintien en détention provisoire est motivée par référence aux 
2°, 4°, 5° et 6° de l'article 144. 
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Le prévenu en détention est immédiatement remis en liberté si le tribunal correctionnel n'a pas commencé à 
examiner au fond à l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la date soit de l'ordonnance de renvoi ou, 
en cas d'appel, de l'arrêt de renvoi non frappé de pourvoi, de l'arrêt déclarant l'appel irrecevable, de l'ordonnance 
de non­admission rendue en application du dernier alinéa de l'article 186 ou de l'arrêt de la chambre criminelle 
rejetant le pourvoi, soit de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en détention provisoire. 
Toutefois, si l'audience sur le fond ne peut se tenir avant l'expiration de ce délai, le tribunal peut, à titre 
exceptionnel, par une décision mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement de 
l'affaire, ordonner la prolongation de la détention pour une nouvelle durée de deux mois. La comparution 
personnelle du prévenu est de droit si lui­même ou son avocat en font la demande. Cette décision peut être 
renouvelée une fois dans les mêmes formes. Si le prévenu n'a toujours pas été jugé à l'issue de cette nouvelle 
prolongation, il est remis immédiatement en liberté. 
Lorsqu'elle est devenue définitive, l'ordonnance mentionnée au premier alinéa couvre, s'il en existe, les vices de 
la procédure. 
 

­ Article 181-1 

Création LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 9 (V) 

 
S'il existe, à l'issue de l'information, des charges suffisantes contre la personne d'avoir commis, hors récidive, un 
crime puni de quinze ans ou de vingt ans de réclusion criminelle, elle est mise en accusation par le juge 
d'instruction, selon les modalités prévues à l'article 181, devant la cour criminelle départementale, sauf s'il existe 
un ou plusieurs coaccusés ne répondant pas aux conditions prévues au présent alinéa. 
Le délai d'un an prévu au huitième alinéa de l'article 181 est alors porté à six mois et il ne peut être procédé qu'à 
une seule prolongation en application du neuvième alinéa du même article 181. 
 
 

Chapitre II : De la chambre de l'instruction : juridiction d'instruction du second degré 
Section 1 : Dispositions générales 

­  Article 213 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2017 
Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 65 
Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

 
Si la chambre de l'instruction estime que les faits constituent un délit ou une contravention, elle prononce le renvoi 
de l'affaire, dans le premier cas devant le tribunal correctionnel, dans le second cas devant le tribunal de police. 
L'article 184 est applicable. 
Le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté et le contrôle judiciaire prend fin. Toutefois, la chambre 
de l'instruction peut faire application, par un arrêt spécialement motivé, des dispositions prévues aux troisième et 
quatrième alinéas de l'article 179. 
En cas de renvoi devant le tribunal de police, le prévenu détenu est immédiatement remis en liberté ; le contrôle 
judiciaire prend fin. 
 
Livre II : Des juridictions de jugement 
Titre Ier : De la cour d'assises et de la cour criminelle départementale 
Sous-titre Ier : De la cour d'assises 
Chapitre II : De la tenue des assises 

­ Article 236 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
La date de l'ouverture des sessions de la cour d'assises est fixée chaque fois qu'il est nécessaire, sur proposition 
du procureur général, par le premier président de la cour d'appel ou, dans le cas prévu à l'article 235, par l'arrêt de 
la cour d'appel. 
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­ Article 238 

Sur proposition du ministère public, le rôle de chaque session est arrêté par le président de la cour d'assises ou, à 
la demande du procureur général, par le premier président de la cour d'appel. 

­ Article 239 

Le ministère public avise l'accusé de la date à laquelle celui­ci doit comparaître. 
 
Chapitre III : De la composition de la cour d'assises 
Section 1 : De la cour 

­ Article 243 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
    La cour proprement dite comprend : le président et les assesseurs. 
 
Chapitre IV : De la procédure préparatoire aux sessions d'assises 
Section 2 : Des actes facultatifs ou exceptionnels 

­ Article 287 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2023 

 
Le président peut, soit d'office, soit sur réquisition du ministère public, ordonner le renvoi à une session 
ultérieure des affaires qui ne lui paraissent pas en état d'être jugées au cours de la session au rôle de laquelle 
elles sont inscrites. 
 
Titre II : Du jugement des délits 
Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel 
Section 5 : Du jugement 
Paragraphe 1 : Dispositions générales 

­ Article 469 

Version en vigueur depuis le 12 août 2011 

 
Si le fait déféré au tribunal correctionnel sous la qualification de délit est de nature à entraîner une peine 
criminelle, le tribunal renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera. 
Il peut, le ministère public entendu, décerner, par la même décision, mandat de dépôt ou d'arrêt contre le 
prévenu. 
Les dispositions des deux alinéas précédents sont également applicables si le tribunal correctionnel, dans sa 
composition prévue par le troisième alinéa de l'article 398, estime, au résultat des débats, que le fait qui lui était 
déféré sous la qualification de l'un des délits visés à l'article 398­1 est de nature à entraîner une peine prévue 
pour un délit non visé par cet article. 
Lorsqu'il est saisi par le renvoi ordonné par le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction, le tribunal 
correctionnel ne peut pas faire application, d'office ou à la demande des parties, des dispositions du premier 
alinéa, si la victime était constituée partie civile et était assistée d'un avocat lorsque ce renvoi a été ordonné. 
Toutefois, le tribunal correctionnel saisi de poursuites exercées pour un délit non intentionnel conserve la 
possibilité de renvoyer le ministère public à se pourvoir s'il résulte des débats que les faits sont de nature à 
entraîner une peine criminelle parce qu'ils ont été commis de façon intentionnelle.  
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 
 

1. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cour de Cassation, Chambre criminelle, du 21 mars 1984, 83-91.409 

SUR LE PREMIER POURVOI EN CE QU'IL EST DIRIGE CONTRE L'ARRET INCIDENT ; 
SUR LE MOYEN UNIQUE DE CASSATION PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 316 DU CODE DE 
PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS, MANQUE DE BASE LEGALE, 
" EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A ORDONNE UN SUPPLEMENT D'INFORMATION ; 
" AU MOTIF QU'IL CONVIENT DE VERIFIER LA REALITE DE CERTAINS ELEMENTS CONTENUS 
DANS L'OUVRAGE ECRIT PAR LAVILLE INTITULE " LE JUGE MICHEL " ; 
" ALORS QUE LES ARRETS RENDUS PAR LA COUR D'ASSISES STATUANT SUR UN INCIDENT 
CONTENTIEUX EN APPLICATION DE L'ARTICLE 316 DU CODE DE PROCEDURE PENALE DOIVENT 
ETRE MOTIVES A PEINE DE NULLITE, QU'EN L'ESPECE OU LA COUR D'ASSISES N'A PAS PRECISE 
QUELS ETAIENT LES ELEMENTS CONTENUS DANS LE LIVRE " LE JUGE MICHEL " QU'IL 
CONVENAIT DE VERIFIER NI EN QUOI CES ELEMENTS POUVAIENT ETRE UTILES A LA 
MANIFESTATION DE LA VERITE, L'ARRET ATTAQUE ENCOURT LA CASSATION POUR DEFAUT 
DE MOTIFS ; 
ATTENDU QU'IL RESULTE DE L'ARRET INCIDENT DU 27 OCTOBRE 1982, INSERE AU PROCES­
VERBAL DES DEBATS, QUE LA COUR, SUR REQUISITION DU MINISTERE PUBLIC, A ORDONNE UN 
SUPPLEMENT D'INFORMATION AU MOTIF QU'IL CONVENAIT DE VERIFIER LA REALITE DE 
CERTAINS ELEMENTS CONTENUS DANS L'OUVRAGE ECRIT PAR LAVILLE INTITULE " LE JUGE 
MICHEL ", ET A RENVOYE L'AFFAIRE A UNE SESSION ULTERIEURE ; 
ATTENDU QU'EN CET ETAT, LA COUR A LEGALEMENT JUSTIFIE SA DECISION ; 
QU'EN EFFET, LA COUR, PAR UN ARRET MOTIVE EN FAIT, N'A FAIT QU'USER DU POUVOIR 
SOUVERAIN QUI LUI APPARTENAIT D'ORDONNER OU NON LE SUPPLEMENT D'INFORMATION ET 
LE RENVOI SOLLICITES ; 
QUE, SOUS CE DOUBLE RAPPORT, SON APPRECIATION ECHAPPE AU CONTROLE DE LA COUR DE 
CASSATION ; 
QUE LE MOYEN DOIT DONC ETRE REJETE ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 15 mars 2011, 10-90.126 

Attendu que M. X... a fait déposer, par mémoire spécial et motivé, la question prioritaire de constitutionnalité 
suivante : 
"L'article 181 du code de procédure pénale : 
"En ce qu'il vise seulement en ses alinéas 8 et 9, la comparution de l'accusé détenu dans les délais stricts qu'il 
énonce et sous les garanties juridictionnelles qu'il impose de décision de renouvellement spécialement motivée 
pour deux durées maximales de six mois, dès lors qu'un an s'est déjà écoulé depuis la décision de renvoi ; 
Et non l'intervention de la décision définitive de la cour se prononçant par arrêt susceptible d'appel sur le sort de 
ce dernier au regard des faits qui lui sont reprochés ; 
Ce, alors que cet article, non plus qu'aucun autre texte du code de procédure pénale, ne prévoit ensuite de délai ni 
n'exige qu'une juridiction statue de façon spécialement motivée par l'éventuelle prolongation ou prorogation de la 
détention au­delà du délai pourtant maximal de deux ans à compter de la décision de renvoi que ce texte énonce ; 
Et ce, sans que la faculté pour l'accusé de formuler une simple demande de mise en liberté sur le seul motif pris 
de la durée excessive de sa détention ne puisse être considéré comme une garantie suffisante lorsque la 
"comparution" de l'accusé ne s'est pas soldée par un tel arrêt mais que la cour a renvoyé l'affaire à une audience 
ultérieure portant sans aucune limite ni contrôle juridictionnel la détention au­delà de deux ans à compter du 
renvoi ; 
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Porte­t­il atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, et, notamment la liberté individuelle, la garantie 
contre la détention arbitraire, les droits de la défense et le droit à un procès équitable dans une durée raisonnable 
?" 
Attendu que les dispositions contestées sont applicables à la procédure ; 
Attendu qu'elles n'ont pas été déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision 
du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que l'article 181, alinéas 8 et 9, du code de procédure pénale prévoit que la personne accusée d'un crime 
et détenue provisoirement doit comparaître devant la cour d'assises dans des délais déterminés ; qu'au moment de 
cette comparution, la cour peut renvoyer l'examen de l'affaire aux fins d'exécution de mesures d'instruction 
complémentaires ; qu'il lui appartient alors de s'assurer si les conditions de l'article 144 du code de procédure 
pénale demeurent réunies et, conformément aux prescriptions de l'article 5 § 3 de la Convention européenne des 
droits de l'homme, si la durée de la détention provisoire de l'accusé ne dépasse pas la limite du raisonnable ; 
qu'ainsi, la disposition contestée en ce qu'elle ne prévoit pas de délai pour le jugement de l'accusé détenu, telle 
qu'interprétée par la chambre criminelle, ne porte à l'évidence pas atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution ; 
Attendu en conséquence que la question posée ne présente pas un caractère sérieux ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 juin 2011, 11-90.030 

Attendu que la juridiction a transmis à la Cour de cassation la question prioritaire de constitutionnalité suivante : 
"Les dispositions de l'article 181, alinéas 8 et 9, du code de procédure pénale, en ce qu'il donne compétence 
exclusive à la chambre de l'instruction pour ordonner à titre exceptionnel la prolongation de la détention provisoire 
pour deux périodes d'une durée chacune de six mois intervenant à l'expiration d'une première période de détention 
provisoire d'un an, lorsque l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration du premier délai d'un an, 
privant ainsi le justiciable de toute possibilité de recours tendant à un second examen devant les juges du fond 
quant au mérite de la prolongation de sa détention provisoire, alors que celle­ci peut atteindre jusqu'à vingt­quatre 
mois, portent­elles atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution ainsi que par la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen, et notamment aux principes constitutionnels ou à valeur constitutionnelle du double 
degré de juridiction, de légalité (lire "l'égalité"), de prévisibilité devant la justice et devant la loi, d'interprétation 
stricte de la loi pénale, corollaire du principe de légalité, et du recours effectif tels que découlant, notamment, des 
articles 1, 6, 8 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen et du préambule de la Constitution de 
1958 ?" ; 
Attendu que les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées 
conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 
Mais attendu que la question ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 
constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 
Et attendu que la question posée ne présente pas un caractère sérieux dès lors que, d'une part, si les dispositions 
qu'elle vise prévoient que la chambre de l'instruction peut prolonger, à titre exceptionnel et au maximum pour une 
durée de deux fois six mois, la détention provisoire de l'accusé, lorsque celui­ci n'a pas comparu devant la cour 
d'assises dans un délai d'un an à partir du moment où la décision de règlement est devenue définitive, s'il était 
détenu, ou de la date à laquelle il a été ultérieurement incarcéré, cette juridiction a l'obligation de justifier sa 
décision au regard des circonstances de fait ou de droit faisant obstacle à cette comparution, et ce par un arrêt 
susceptible d'un pourvoi en cassation, et qu'il n'est ainsi porté atteinte ni au principe d'égalité devant la loi et la 
justice découlant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ni au droit de l'intéressé à un 
recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de ce texte ; 
Que, d'autre part, le demandeur n'explicite, ni dans la question elle­même ni dans le mémoire qui la soutient, en 
quoi les dispositions critiquées porteraient atteinte aux autres droits et libertés qu'il invoque ; 
D'où il suit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel 
; 
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 14 octobre 2015, 15-84.385 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 5, 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme, préliminaire 144, 148­1, 181, 591 et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs et manque de 
base légale ; 
" en ce que la chambre de l'instruction a rejeté la demande de mise en liberté de M. X... ; 
" aux motifs que par mémoire régulièrement déposé au greffe de la chambre de l'instruction, l'avocat de M. X... 
demande à la cour de constater l'expiration du titre de détention, de constater la durée déraisonnable de la détention 
provisoire et d'ordonner sa mise en liberté sous contrôle judiciaire en faisant valoir : 
­ que par arrêt de la chambre de l'instruction du 31 janvier 2014, il a été mis en accusation et renvoyé devant la 
cour d'assises des Bouches­du­Rhône qui, le 9 février 2015, a ordonné le renvoi de l'affaire à une session ultérieure 
sans fixer de date et sans se prononcer sur son maintien en détention, 
­ qu'il est détenu depuis quatre ans et six mois alors que les articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits 
de l'homme prévoient que toute personne a droit d'être jugée dans un délai raisonnable et que la libération est 
ordonnée si la détention est illégale, l'article préliminaire du code de procédure pénale disposant par ailleurs que 
les mesures de contrainte doivent être strictement limitées aux nécessités de la procédure, proportionnées à la 
gravité de l'infraction reprochée et ne pas porter atteinte à la dignité de la personne ; que l'article 144 du code de 
procédure pénale dispose que « la détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable » (sic), 
­ que l'article 181 du code de procédure pénale, dans es alinéa 7 et 8, prévoit que la personne mise en accusation, 
lorsqu'elle est détenue, doit comparaître devant la cour d'assises dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle 
la décision de mise en accusation est devenue définitive ou de la date à laquelle il a été ultérieurement placé en 
détention provisoire, ce délai ne pouvant être suspendu par l'exécution d'une peine privative de liberté et seule la 
chambre de l'instruction pouvant, en application de l'alinéa 9, du même code et à titre exceptionnel, ordonner la 
prolongation pour une durée de six mois renouvelable une fois, à défaut de quoi l'accusé est mis d'office en liberté, 
­ qu'en l'espèce, la régularité du maintien en détention provisoire fait défaut puisque la décision de mise en 
accusation est devenue définitive le 31 janvier 2014 et M. X... a comparu devant la cour d'assises le 9 février 
2015, date à laquelle l'affaire a été renvoyée par arrêt du même jour sans qu'il soit statué sur le maintien en 
détention, 
­ que c'est à tort que la chambre de l'instruction, dans son arrêt du 22 avril 2015, a retenu que la cour d'assises 
avait maintenu M. X... en détention, 
­ que par conséquent, le délai prévu par l'article 181 est expiré et la mise en liberté doit être ordonnée, d'autant 
que les critères prévus par l'article 144 ne trouvent pas à s'appliquer en la matière, ni au regard des risques de 
pression sur les témoins, ni du risque de réitération, ni du trouble à l'ordre public, ni de la protection de l'intéressé, 
ni des garanties de représentation, un certificat d'hébergement au domicile parental étant par ailleurs produit ; que 
sur la régularité du titre de détention : que l'article 181 du code de procédure pénale dispose : 
­ que si l'accusé est placé en détention provisoire, le mandat de dépôt décerné contre lui conserve sa force 
exécutoire et l'intéressé reste en principe détenu jusqu'à son jugement par la cour d'assises, 
­ que l'accusé détenu en raison des faits pour lesquels il est renvoyé devant la cour d'assises est immédiatement 
remis en liberté s'il n'a pas comparu devant celle­ci à l'expiration d'un délai d'un an à compter soit de la date à 
laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive s'il était alors détenu, soit de la date à laquelle il 
a été ultérieurement placé en détention provisoire, 
­ que si l'audience sur le fond ne peut débuter avant l'expiration de ce délai, la chambre de l'instruction peut, à titre 
exceptionnel, par une décision rendue conformément à l'article 144 et mentionnant les raisons de fait ou de droit 
faisant obstacle au jugement de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle 
durée de six mois renouvelable une fois dans les mêmes formes, 
­ que si l'accusé n'a pas comparu devant la cour d'assises à l'issue de cette nouvelle prolongation, il est 
immédiatement remis en liberté ; qu'il se déduit de ces dispositions que lorsqu'elle renvoie l'examen de l'affaire, 
la cour d'assises n'a pas à statuer sur le maintien en détention de l'accusé qui, sauf mise en liberté ordonnée sur 
demande de l'intéressé, reste détenu jusqu'à son jugement ; qu'en l'espèce, l'arrêt de mise en accusation est devenu 
définitif non pas le 31 janvier 2014 mais le 8 avril 2014 après arrêt de la Cour de cassation déclarant non admis 
le pourvoi de M. Eddy Z... ; que M. X... devait en conséquence comparaître devant la cour d'assises au plus tard 
le 8 avril 2015 ; qu'il a comparu le 9 février 2015, date à laquelle la cour d'assises a renvoyé l'examen de l'affaire 
à la demande du nouvel avocat de M. Z... au motif qu'il n'avait été désigné que trois jours plus tôt, demande à 
laquelle s'est associé l'avocat de M. X... ; que la cour d'assises n'était pas tenue, à cette occasion, de se prononcer 
sur le maintien en détention de M. X..., le titre de détention initial demeurant valable jusqu'au jugement de l'affaire 
; que la chambre de l'instruction n'était pas non plus tenue d'ordonner la prolongation de la détention au­delà d'un 
an pour une durée de six mois, cette disposition n'étant applicable que si l'affaire n'a pas été évoquée devant la 
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cour d'assises dans le délai précité d'un an, ce qui n'est pas le cas puisque l'audience sur le fond s'est ouverte le 9 
février 2015 à 9 heures 17 ainsi qu'il résulte des mentions de l'arrêt de la cour d'assises ; qu'en conséquence, la 
détention provisoire de M. X... n'est pas irrégulière ; que sur le délai raisonnable de la détention : que, par sa 
nature et ses circonstances, l'affaire est d'une exceptionnelle gravité ; que les dénégations de M. Z... et les 
contradictions dans les déclarations des mis en cause ont nécessité de nombreuses investigations et vérifications 
; qu'un nouvel interrogatoire de M. Z... a en outre été requis par le parquet après communication du dossier pour 
règlement : que l'appel de l'ordonnance de mise en accusation puis le pourvoi formé contre l'arrêt de mise en 
accusation ont également allongé la durée de la procédure ; 
que la durée de la détention provisoire, qui est à ce jour de trois ans et demi et non pas de quatre ans et demi 
comme affirmé par le mémoire susvisé, apparaît en conséquence justifiée par les nécessités de la procédure et 
proportionnée à la gravité de l'infraction reprochée, s'agissant à titre principal d'un homicide sur fond de règlement 
de comptes, et à la personnalité de M. X..., précédemment condamné à quatre reprises ; que sur la nécessité du 
maintien en détention : que, comme précédemment retenu dans l'arrêt du 22 avril 2015 rendu par la chambre de 
l'instruction, les charges qui pèsent sur M. X... résultent de l'arrêt du 31 janvier 2014, notamment de sa présence 
sur les lieux avec M. Z... qu'il désigne comme le tireur, du contentieux violence qui l'avait opposé à la victime 
Kamel El Mehli, à tel point que ce dernier lui avait porté un coup de cutter au visage, du ressentiment que M. X... 
avait alors éprouvé et de sa volonté de se venger ; qu'au regard de la règle de l'oralité des débats devant la cour 
d'assises, il convient d'en garantir la sérénité et la sincérité en prévenant tout risque de concertation entre les co­
accusés et tout risque de pression sur les témoins dont plusieurs ont fourni des explications contraires aux dires 
de M. X... ; qu'il importe de prévenir le renouvellement de l'infraction, que permettent de redouter les antécédents 
judiciaires de l'intéressé et le contexte de représailles dans lequel s'inscrivent les faits en cause ; que M. X..., en 
dépit de son jeune âge, a déjà été condamné à quatre reprises par le tribunal pour enfants, parfois à des peines 
significatives d'emprisonnement, pour trafic de stupéfiants, vol en réunion et avec violences, tentative 
d'escroquerie, violences aggravées, tentative de vol ; qu'il présente selon les expertises des traits de personnalité 
avec moi faible et distorsion surmoïque, permettant de craindre un nouveau passage à l'acte ; qu'il convient 
également de le protéger de tous risques de représailles que le contexte dans lequel les faits se sont déroulés ne 
rend pas hypothétiques et compte tenu du climat de grande violence régnant au sein de la cité « la Castellane » de 
Marseille, d'autant qu'il a dû être transféré à la maison d'arrêt de Nice après avoir été gravement agressé en 
détention aux Baumettes ; que ses garanties représentation en justice son insuffisantes, l'intéressé pouvant être 
tenté d'échappé aux actes futurs de la procédure, eu égard au quantum de peine encouru et à son degré 
d'implication, en l'absence de domicile personnel et de travail justifié ainsi que de l'absence de charge familiale ; 
que le certificat d'hébergement émanant de sa mère constitue une garantie très insuffisante au regard des lourds 
enjeux de la procédure ; que le trouble exceptionnel à l'ordre public persiste, s'agissant à titre principal à un 
homicide en bande organisée sous forme de règlement de compte dans une cité marseillaise ; que la détention 
provisoire doit être maintenue, étant démontré au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la 
procédure, ci­dessus exposés, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à plusieurs des objectifs suivants et 
que ceux­ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
avec surveillance électronique : 
­ empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 
­ empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 
­ protéger la personne mise en examen ; 
­ prévenir le renouvellement de l'infraction ; 
­ garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 
­ mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 
circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé ; 
" 1°) alors qu'est irrégulier le maintien en détention d'une personne mise en accusation lorsque, à l'expiration du 
délai d'un an à compter de la date à laquelle la décision de mise en accusation est devenue définitive, celle­ci n'a 
pas comparu devant la cour d'assises à une audience sur le fond c'est­à­dire après la constitution du jury de 
jugement ; qu'en estimant que la détention provisoire de M. X... était régulière dès lors qu'il résultait des mentions 
de l'arrêt de la cour d'assises du 9 février 2015 que celui­ci avait comparu à une audience sur le fond devant la 
cour d'assises dans le délai d'un an à compter de la date à laquelle la décision de mise en accusation était devenue 
définitive, cependant qu'il ne ressort aucunement des mentions dudit arrêt que le jury de jugement avait été 
constitué avant que soit ordonné le renvoi à une session ultérieure, la chambre de l'instruction a dénaturé cette 
pièce et donc entaché sa décision d'une contradiction de motifs ; 
" 2°) alors que tout jugement ou arrêt doit répondre aux chefs péremptoires des conclusions des parties ; qu'en 
rejetant la demande de mise en liberté de M. X..., sans répondre au moyen soutenu dans le mémoire déposé par 
ce dernier selon lequel le maintien en détention provisoire de M. X... à la suite du renvoi de l'affaire par la cour 
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d'assises des Bouches­du­Rhône du 9 février 2015 à une session ultérieure était nécessairement incompatible avec 
les articles 5, § 3, et 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme, la chambre de l'instruction a violé 
les textes susvisés ; 
" 3°) alors, en tout état de cause, que le maintien en détention provisoire d'une personne mise en accusation, 
postérieurement au renvoi de l'affaire par la cour d'assises à une session ultérieure, pour une période illimitée et 
sans aucun contrôle de l'autorité judiciaire constitue nécessairement une détention arbitraire contraire aux 
exigences de l'article 5 de la Convention européenne des droits de l'homme ; que, dès lors, en rejetant la demande 
de mise en liberté de M. X..., maintenu en détention provisoire postérieurement au renvoi de l'affaire par la cour 
d'assises des Bouches­du­Rhône à une session ultérieure, la chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
" 4°) alors que la motivation par voie de référence à une autre décision de justice équivaut à l'absence de motivation 
; que la chambre de l'instruction statuant en matière de détention provisoire doit s'assurer que la détention 
provisoire est l'unique moyen de parvenir à l'un des objectifs énoncés à l'article 144 du code de procédure pénale, 
et que ceux­ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence 
sous surveillance électronique ; qu'en se bornant, pour juger que la détention provisoire de M. X... était l'unique 
moyen de parvenir aux objectifs visés à l'article 144 du code de procédure pénale et que ceux­ci ne sauraient être 
atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence, à se référer aux motifs du 
précédent arrêt du 22 avril 2015 rendu par la même chambre de l'instruction identiquement composée, la chambre 
de l'instruction a entaché sa décision d'un défaut de motifs et violé les textes susvisés " ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que M. X... a été renvoyé par arrêt de la chambre 
de l'instruction du 31 janvier 2014 devant la cour d'assises des Bouches­du­Rhône, des chefs de meurtre en bande 
organisée en récidive, association de malfaiteurs en récidive, infractions à la législation sur les armes en récidive, 
et qu'à l'audience du 9 février 2015, par décision rendue après la constitution du jury de jugement, la cour a 
renvoyé l'examen de l'affaire à une audience ultérieure ; 
Attendu que, pour rejeter la demande de mise en liberté présentée par l'accusé le 15 juin 2015, la chambre de 
l'instruction prononce par les motifs repris au moyen ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, par des motifs exempts d'insuffisance ou de contradiction, la chambre de 
l'instruction, qui a répondu comme elle le devait aux articulations essentielles du mémoire régulièrement déposé 
devant elle, a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles invoquées ; 
D'où il suit que le moyen, qui manque en fait en sa première branche, doit être écarté ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 mars 2018, 18-80.123 

Vu l'article 181, alinéas 8 et 9, du code de procédure pénale ; 
Attendu qu'il résulte de ce texte que le délai d'un an, à compter de la date à laquelle la décision de mise en 
accusation est devenue définitive, dans lequel la personne détenue en raison des faits pour lesquels elle est 
renvoyée devant la cour d'assises doit comparaître devant cette juridiction ne peut être interrompu que si l'audience 
sur le fond a débuté, ce qui suppose la formation préalable du jury de jugement ; qu'à défaut, la chambre de 
l'instruction peut, à titre exceptionnel et avant l'expiration de ce délai, par une décision rendue conformément à 
l'article 144 du code de procédure pénale et mentionnant les raisons de fait ou de droit faisant obstacle au jugement 
de l'affaire, ordonner la prolongation de la détention provisoire pour une nouvelle durée de six mois ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. Yves Z... a été mis en accusation du 
chef susvisé par ordonnance du 8 novembre 2016 ; qu'appelée, le 3 octobre 2017, devant la cour d'assises de la 
Moselle, l'affaire a fait l'objet d'un renvoi, un mouvement collectif du barreau de Metz qui interdisait l'accès au 
palais de justice ayant empêché la constitution du jury de jugement ; que, le 22 novembre 2017, M. Z... a formé 
une demande de mise en liberté ; 
Attendu que, pour rejeter cette demande, l'arrêt énonce notamment que le délai d'un an prévu par l'article 181 du 
code de procédure pénale, qui a couru du 19 novembre 2016, date à laquelle l'ordonnance de mise en accusation 
est devenue définitive, est un délai de comparution et non de jugement, et qu'il suffit que l'accusé ait comparu, 
dans ce délai, devant la cour seule, avant même tirage au sort du jury, peu important que l'affaire ait été renvoyée 
compte tenu du mouvement de grève des avocats, situation de force majeure qui a mis la cour dans l'impossibilité 
de constituer le jury de jugement ; 
Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que, d'une part, l'accusé n'avait pas régulièrement comparu devant la cour 
d'assises le 3 octobre 2017, d'autre part, la circonstance insurmontable qui avait empêché la constitution du jury 
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de jugement n'interdisait pas qu'il fût statué, avant le 19 novembre suivant, jour de l'expiration du délai d'un an, 
sur la prolongation de la détention provisoire de l'accusé, conformément à l'alinéa 9 de l'article 181 précité dont 
les dispositions trouvaient ici à s'appliquer, la chambre de l'instruction a méconnu le sens et la portée du texte 
susvisé et du principe ci­dessus énoncé ; 
D'où il suit que la cassation est encourue ; que, n'impliquant pas qu'il soit à nouveau statué sur le fond, elle aura 
lieu sans renvoi, ainsi que le permet l'article L. 411­3 du code de l'organisation judiciaire ; que M. Z... n'ayant pas 
comparu devant la cour d'assises dans le délai d'un an prévu par l'article 181 du code de procédure pénale à 
compter du jour où l'ordonnance de renvoi est devenue définitive, sans que sa détention provisoire ait été 
prolongée dans ce délai par la chambre de l'instruction, il est détenu sans titre depuis le 19 novembre 2017 ; 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 29 mai 2018, 18-81.533 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 3, 5, § 3, 6, § 1, de la Convention européenne 
des droits de l'homme, des articles préliminaire, 137, 137­1, 143­1, 144, 144­1, 145, 145­2, 148, 148­1 à 148­8, 
179 et 469 du code de procédure pénale, 591 et 593 du même code, défaut de motif, manque de base légale ; 
"en ce que l'arrêt attaqué a rejeté la demande de mise en liberté et dit que M. X... restera provisoirement détenu ; 
"aux motifs qu'il ressort suffisamment des éléments plus haut rappelés qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner que M. X... a commis les faits qui lui sont reprochés ; que l'intéressé a reconnu sa participation; sont 
donc remplies les conditions prévues par l'article 5, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme pour 
détenir une personne ; que la durée de la détention provisoire de M. X... n'apparaît pas déraisonnable au regard de 
la gravité des faits, s'agissant d'un braquage commis avec armes sur la voie publique par des personnes 
parfaitement préparées et organisées et de la complexité de l'information impliquant plusieurs protagonistes 
contestant les faits, à l'exception de M. X... qui n'a toutefois donné aucune précision sur les identités des co­auteurs 
; que la détention provisoire reste nécessaire pour prévenir le renouvellement, les faits étant inscrits dans une 
délinquance particulièrement organisée et le mis en examen ayant déjà à son actif une palette impressionnante de 
condamnations, ce passé judiciaire ne l'ayant nullement empêché de poursuivre une activité répréhensible, assurer 
la représentation, M. X... présentant une situation offrant peu de garantie au regard de l'enjeu pénal, l'intéressé 
ayant indiqué résider sur un terrain mis à disposition par la mairie de [...] dans un camp de gens du voyage et étant 
notamment sans emploi, son casier judiciaire montrant de surcroît qu'il a fait l'objet de plusieurs révocations de 
libération conditionnelle, et l'offre d'hébergement à [...] jointe au mémoire émanant d'une personne dont les liens 
avec M. X... et la situation personnelle ne sont pas précisés ; qu'en conséquence la détention provisoire reste 
justifiée comme étant, au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, l'unique moyen 
de parvenir aux objectifs qui viennent d'être énoncés et qui ne pourraient être atteints en cas de placement sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, de telles mesures ne comportant 
pas de contrainte suffisante pour prévenir efficacement les risques précités ; que la demande de mise en liberté 
sera rejetée ; 
"1°) alors qu'une demande de mise en liberté ne peut être rejetée que s'il est démontré, par des considérations de 
droit et de fait, que les objectifs définis par l'article 144 du code de procédure pénale ne peuvent être atteints par 
des mesures de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance électronique ; 
qu'en se bornant à mentionner l'insuffisance d'une mesure d'assignation à résidence ou d'un contrôle judiciaire 
sans s'en expliquer par des considérations de droit et de fait, la chambre de l'instruction n'a pas légalement motivé 
sa décision ; 
"2°) alors que, lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle, les décisions rejetant 
les demandes de mise en liberté doivent comporter les indications particulières qui justifient la poursuite de 
l'information et le délai prévisible d'achèvement de la procédure ; que faute de se conformer à cette exigence, la 
chambre de l'instruction a violé les textes susvisés ; 
"3°) alors que la détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable ; que si sa durée peut être justifiée au 
regard de la gravité des faits reprochés à la personne mise en examen et de la complexité des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité, encore faut­il que ces considérations y aient réellement contribué ; 
qu'en se référant à de telles considérations, pour juger que la détention provisoire de M. X..., incarcéré depuis 33 
mois, n'excédait pas un délai raisonnable, quand elle constatait que les investigations étaient achevées depuis le 
31 août 2017 et qu'aucune juridiction de jugement n'était saisie, 6 mois plus tard, parce qu'un conflit négatif, 
donnant lieu à un arrêt de règlement de juge, a résulté de la contrariété de l'ordonnance du 31 août 2017, 
requalifiant les faits pour les renvoyer au tribunal correctionnel et du jugement du tribunal correctionnel du 27 
octobre 2017, retenant son incompétence à raison de la qualification criminelle des faits, la chambre de 
l'instruction a violé les textes susvisés ; 
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"4°) alors qu'en s'abstenant de rechercher si l'absence de renvoi à une juridiction de jugement quand les opérations 
d'instruction sont achevées depuis le 31 août 2017, constituait une circonstance insurmontable susceptible de 
justifier le maintien en détention de M. X..., la chambre de l'instruction a privé sa décision de base légale au regard 
des textes susvisés ; 
"5°) alors qu'à supposer que la chambre de l'instruction ait pu, au cas d'espèce, justifier la durée de la détention 
provisoire au regard de la gravité des faits et de la complexité des investigations, il était exclu qu'elle se fonde sur 
la circonstance que les faits en cause étaient un braquage commis avec armes sur la voie publique par des 
personnes préparées et organisées, et que l'information impliquait plusieurs protagonistes contestant les faits à 
l'exception de M. X..., sans s'expliquer sur la circonstance qu'à l'exception de M. Y..., toutes les personnes mises 
en examen aux côtés de M. X... ont été placées sous contrôle judiciaire, y compris celles qui, dans un premier 
temps, avaient fait l'objet d'un mandat de dépôt ; qu'en s'abstenant de le faire, la chambre de l'instruction a privé 
sa décision de base légale au regard des textes susvisés ; 
"6°) alors qu'en application de l'article 145­2 du code de procédure pénale, en matière criminelle, la personne mise 
en examen ne peut en principe être maintenue en détention au­delà d'un an, la détention ne pouvant être prolongée, 
pour une durée inférieure à six mois, que par une ordonnance motivée et rendue dans le respect du principe du 
contradictoire ; que la détention provisoire ne pouvant être prolongée que dans les conditions prévues par ce texte, 
une personne ne peut se voir décerner deux mandats de dépôt criminels successifs d'une durée d'un an, s'agissant 
des mêmes faits, fut­ce à la suite de requalifications correctionnelle et criminelle successives ; qu'en écartant la 
demande de mise en liberté de M. X... quand elle constatait que ce dernier, placé en détention provisoire par 
mandat de dépôt criminel du 21 mai 2015, prolongé par trois ordonnances du 17 mai 2016, du 10 novembre 2016 
et du 2 mai 2017, avait fait l'objet, le 31 août 2017 d'un maintien en détention provisoire fondé sur l'article 179 du 
code de procédure pénale puis s'était vu décerner le 27 octobre 2017, un second mandat de dépôt criminel d'une 
durée d'un an sur le fondement de l'article 469 du code de procédure pénale, la chambre de l'instruction a violé les 
textes susvisés" ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. X... a été mis en examen et placé sous 
mandat de dépôt criminel le 21 mai 2015 ; qu'à l'issue de l'information, après requalification des faits poursuivis, 
il a été renvoyé, devant le tribunal correctionnel et maintenu en détention provisoire par ordonnance du juge 
d'instruction en date du 31 août 2017 ; que, par jugement du 27 octobre 2017, le tribunal correctionnel s'est déclaré 
incompétent, au motif que les faits renvoyés seraient de nature criminelle et a décerné à l'encontre de M. X... 
mandat de dépôt criminel ; que, saisie de ce conflit négatif de juridiction, par arrêt du 7 février 2018 la chambre 
criminelle de la cour de cassation, réglant de juge, a renvoyé la cause et les prévenus, en l'état où ils se trouvent, 
devant la chambre de l'instruction pour statuer, tant sur la prévention que sur la compétence ; que, le 6 février 
2018, M. X... a déposé une demande de mise en liberté ; 
Sur le moyen, pris en ses première, troisième, quatrième et cinquième branches : 
Vu l'article 567­1­1 du code de procédure pénale ; 
Attendu que les griefs allégués ne sont pas de nature à permettre l'admission du pourvoi ; 
Sur le moyen, pris en ses deuxième et sixième branches : 
Attendu que, pour rejeter la demande de mise en liberté de M. X..., l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen 
; 
Attendu que dès lors que la détention a été ordonnée par une juridiction correctionnelle sur le fondement de 
l'article 469 du code de procédure pénale, d'une part, les dispositions de l'article 145­2 du même code ne sont pas 
applicables et, d'autre part, la chambre de l'instruction n'est pas tenue par l'exigence de motivation spéciale prévue 
par l'article 145­3 de ce code ; 
D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 
REJETTE le pourvoi 
 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 21 mai 2019, 19-81.753 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 181 du code de procédure pénale : 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que M. N... a été renvoyé, par ordonnance du 
juge d'instruction en date du 18 janvier 2017, devant la cour d'assises de la Martinique et que par arrêt du 28 
novembre 2017, la chambre de l'instruction a prolongé sa détention provisoire pour un délai de six mois à compter 
du 2 mars 2018 ; qu'il a comparu devant la cour d'assises, jury constitué, à compter du 12 mars 2018 et que l'affaire 
a été renvoyée, le 19 mars 2018 ; que M. N... a présenté une demande de mise en liberté ; 
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Attendu que, pour rejeter la demande de mise en liberté, l'arrêt énonce, en substance, que la détention provisoire 
de M. N... constitue l'unique moyen de mettre fin au trouble grave, durable et persistant à l'ordre public, de protéger 
le mis en examen, d'éviter le renouvellement des faits et de garantir la représentation de l'intéressé, ces objectifs 
ne pouvant être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou d'assignation à résidence avec surveillance 
électronique ; 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, et dès lors que M. N... ayant comparu devant la cour d'assises, jury constitué, 
dans les délais prévus aux alinéas 8 et 9 de l'article 181 précité, l'article 145­2 du code de procédure pénale n'était 
plus applicable, la chambre de l'instruction, qui a répondu comme elle le devait aux articulations essentielles du 
mémoire régulièrement déposé devant elle, a justifié sa décision ; 
D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 66 

 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la liberté individuelle 

 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 - Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 
et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 
et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 
valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 
figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
(…) 
18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11­1 du code de la route ; qu'il ajoute 
le nouveau délit institué par l'article L. 4­1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 
leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 
droit du nombre de points affecté au permis de conduire ; 
19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 
conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4­1 du code de la route, porte une atteinte excessive 
« au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution » ; qu'ils soutiennent 
également que « la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 
juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution » ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 
au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 
et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte « à l'exigence d'un recours de pleine 
juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction » ; 
20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11­1 du code de la route ne porte pas 
atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 
des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ; 
21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11­1 du 
code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui­ci est informé de la perte de points qu'il peut 
encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 
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atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 
pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 
demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 
devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 
au recours ; 
22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11­2 du code de la route, la perte de points, 
pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 
contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 
peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 
permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent 
l'entraîner ; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au 
délit institué par l'article L.4­1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits 
qu'elle réprime ; 
 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité 

- Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire : 
62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait à « priver le juge 
judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des libertés individuelles tel que défini par 
l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance que la décision de maintien en rétention soit prise par le 
juge des libertés et de la détention ne purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, le 
juge serait « privé de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait susceptibles 
d'intervenir » ; 
63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; 
64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le contrôle de l'autorité 
judiciaire sur le maintien en rétention, au­delà de quarante­huit heures, d'un étranger qui a fait l'objet d'une mesure 
d'éloignement du territoire français ; que le législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être assuré que 
l'étranger a été placé en situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de recours contre 
toutes les décisions le concernant ; 
65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans incidence sur le droit 
reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français ; que ce 
droit est mis en oeuvre par l'article 22 bis de l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement par 
le juge administratif, il est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni d'une 
autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ; 
66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 
nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que l'autorité judiciaire 
conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 
ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; 
67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs invoqués doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 - Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la 
Constitution : 
11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 
dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ; 
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13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles­
ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 
judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 
à l'objectif de prévention poursuivi ; 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : 
« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 
l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 
la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui­même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles­ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
25. Considérant qu'en elles­mêmes, les évolutions rappelées ci­dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 
recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au­delà de quarante­huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt­quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt­quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt­quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63­4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 
particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 
personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 
silence ; 
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29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63­1, 63­4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 - Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement] 

- SUR L'HOSPITALISATION À LA DEMANDE D'UN TIERS : 
13. Considérant que la requérante soutient que l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'hospitalisation 
sans consentement requiert que seule une juridiction de l'ordre judiciaire soit compétente pour en décider ; que, 
dès lors, la procédure d'hospitalisation sur demande d'un tiers méconnaîtrait l'article 66 de la Constitution ; qu'en 
outre, selon la requérante, la décision d'admission dans un établissement de santé privé habilité à prendre en charge 
des personnes hospitalisées sans leur consentement n'est pas entourée de garanties suffisantes ; 
14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 
15. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 
le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment 
loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le 
cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ; 
16. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 
l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 
des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles­ci figurent la liberté d'aller et venir et le 
respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; 
que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 
objectifs poursuivis ; 
. En ce qui concerne les conditions de l'admission : 
17. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 333 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte 
de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement, à la demande d'un tiers, que si ses troubles 
rendent impossible son consentement et si son état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance 
constante en milieu hospitalier ; 
18. Considérant que ce même article prévoit que la demande d'admission doit être présentée soit par un membre 
de la famille du malade, soit par une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de celui­ci, ce qui implique qu'elle 
justifie de relations antérieures à la demande lui donnant qualité pour agir dans son intérêt ; que la demande ne 
peut, en tout état de cause, être présentée par un membre du personnel soignant exerçant dans l'établissement 
d'accueil ; qu'elle doit être accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés, datés de moins de quinze 
jours, attestant que les conditions rappelées au considérant précédent sont remplies ; que le septième alinéa de 
l'article L. 333 fixe des garanties dans le choix des médecins rédacteurs de ces certificats ; que le premier certificat 
ne peut être établi que par un médecin n'exerçant pas dans l'établissement accueillant le malade ; que la possibilité 
d'une admission au vu d'un seul certificat médical est réservée, à titre exceptionnel, au cas de « péril imminent 
pour la santé du malade » ; que, dans les vingt­quatre heures de l'admission, la nécessité de celle­ci doit être 
confirmée par un médecin psychiatre de l'établissement d'accueil ; 
19. Considérant qu'en adoptant les articles L. 333, L. 333­2 et L. 333­4, le législateur a fixé des conditions de fond 
et des garanties de procédure propres à assurer que l'hospitalisation sans consentement, à la demande d'un tiers, 
ne soit mise en œuvre que dans les cas où elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ; 
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20. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit 
placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute 
mesure de privation de liberté ; que, dès lors, les dispositions de l'article L. 333­1 du code de la santé publique, 
qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne en hospitalisation sur demande d'un 
tiers après avoir vérifié que la demande a été établie conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de 
l'article L. 333­2, ne méconnaissent pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution ; 
21. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ou principe constitutionnel n'impose que l'accueil des 
personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement soit confié à des établissements de 
santé publics ; que, dans l'accomplissement des missions prévues par les dispositions contestées, les 
établissements de santé privés habilités, dans les conditions fixées par l'article L. 331, à prendre en charge des 
personnes hospitalisées sans leur consentement sont soumis aux mêmes obligations que les établissements 
publics ; que les décisions d'admission sans consentement dans les établissements privés ou publics de personnes 
atteintes de troubles mentaux sont subordonnées aux mêmes formalités et contrôles ; que, dès lors, le grief tiré de 
ce que le législateur n'aurait pas entouré de garanties suffisantes l'admission prononcée par un directeur d'un 
établissement privé doit être écarté ; 
22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles L. 331, L. 333, L. 333­1, L. 333­2 et L. 334 du code 
de la santé publique doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation : 
23. Considérant que l'article L. 337 du code de la santé publique prévoit qu'au­delà des quinze premiers jours, 
l'hospitalisation peut être maintenue pour une durée maximale d'un mois au vu d'un certificat médical 
circonstancié indiquant que les conditions de l'hospitalisation sont toujours réunies ; qu'au­delà de cette durée, 
l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives d'un mois selon les mêmes modalités ; que le 
certificat médical est transmis au représentant de l'État dans le département, à la commission départementale des 
hospitalisations psychiatriques et au procureur de la République ; 
24. Considérant que, si le deuxième alinéa de l'article L. 332­3 du code de la santé publique, devenu son article 
L. 3222­5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques le soin « d'examiner la 
situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au regard du respect des libertés 
individuelles », cette commission a un caractère administratif ; qu'au demeurant, elle n'autorise pas le maintien de 
l'hospitalisation et n'examine obligatoirement que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge au­
delà de trois mois ; 
25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 
plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la 
privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement peuvent être 
pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que l'hospitalisation sans consentement peut être 
maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de 
l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ; qu'en outre, ni l'obligation faite à 
certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements accueillant des personnes 
soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels dont disposent ces personnes pour faire annuler 
la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ; 
26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 
l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 
publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la 
Constitution ; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 - Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 
63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 
judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 
que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut être 
tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ; 
64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 
et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 
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être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 
reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 
sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ; 
65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 
réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 
administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 
publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 
ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ; 
66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 
part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 
libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles­ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 
de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 
doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ; 
67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 
d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas 
échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 
exigences constitutionnelles ; 
- Quant à l'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-2 modifié : 
68. Considérant que l'article contesté prévoit que l'autorité administrative peut prendre à l'égard d'un étranger qui 
pourrait être placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire une mesure 
d'assignation à résidence si l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une perspective raisonnable 
et s'il présente des garanties de représentation ; qu'une telle mesure ne comportant aucune privation de la liberté 
individuelle, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ; 
- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours : 
69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 
français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 
quarante­huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 
de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt­quatre heures de 
sa saisine ; 
70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 
strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; 
71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 
relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif peut 
être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la décision 
relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 
destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant ; 
qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut également 
demander, dans les quarante­huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant en rétention ; 
que le juge administratif statue au plus tard soixante­douze heures à compter de sa saisine ; que l'intéressé est 
remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le territoire français ou 
la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ; 
72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 
ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 
relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 
contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 
d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 
de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 
placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 
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constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui n'est 
pas déséquilibrée ; 
73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de garde à 
vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue soit prise en 
compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre judiciaire doit intervenir ; qu'en 
cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la durée de celle­ci peut être portée à 
quarante­huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître l'article 66 de la 
Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté soit effectivement présenté à un magistrat du siège après 
l'expiration d'un délai de sept jours à compter du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les articles 44 
et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de la Constitution ; 
- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de quarante-cinq jours : 
74. Considérant qu'en vertu de l'article 56 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 552­7 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge des libertés et de la détention peut être saisi lorsqu'un délai de vingt 
jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de cinq jours mentionné à l'article L. 552­1 et en cas d'urgence 
absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure 
d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation 
par celui­ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ; que, si le juge ordonne la 
prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration du délai de vingt jours 
et pour une nouvelle période d'une durée maximale de vingt jours ; 
75. Considérant que les dispositions contestées ne modifient pas les dispositions précitées selon lesquelles 
l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ, l'administration 
devant exercer toute diligence à cet effet ; que, comme il a été jugé au considérant 66 de la décision du 20 
novembre 2003 susvisée, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation 
du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit 
ou de fait le justifient ; que, sous cette réserve, les griefs invoqués doivent être écartés ; 
 

­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 - Association Cercle de réflexion et de proposition 
d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] 

15. Considérant que selon l'association requérante, en prévoyant que les mesures d'hospitalisation complète 
puissent se prolonger pendant une durée maximale de six mois sans réexamen systématique par une juridiction de 
l'ordre judiciaire, le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211 12­1 du code de la santé publique méconnaît les 
exigences de l'article 66 de la Constitution ; 
16. Considérant que, dans ses décisions des 26 novembre 2010 et 9 juin 2011 susvisées, le Conseil constitutionnel 
a jugé que le maintien de l'hospitalisation sans consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux au­delà 
de quinze jours sans intervention d'une juridiction judiciaire méconnaissait les exigences de l'article 66 de la 
Constitution ; qu'à la suite de ces décisions, la loi du 5 juillet 2011 susvisée a, notamment, inséré dans le code de 
la santé publique un article L. 3211 12 1 ; que les trois premiers alinéas du paragraphe I de cet article prévoient 
que l'hospitalisation complète d'un patient résultant d'une décision d'une autorité administrative ne peut se 
poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention n'ait statué sur cette mesure avant l'expiration d'un délai 
de quinze jours ; 
17. Considérant que le 3 ° de ce même paragraphe I dispose que toute mesure d'hospitalisation ordonnée par une 
juridiction en application de l'article 706­135 du code de procédure pénale ou sur laquelle le juge des libertés et 
de la détention s'est déjà prononcé dans les conditions prévues par le code de la santé publique ne peut se 
poursuivre sans que le juge n'ait statué sur la mesure avant l'expiration d'un délai de six mois ; que ces dispositions 
imposent ainsi un réexamen périodique, au maximum tous les six mois, des mesures de soins sans consentement 
sous la forme de l'hospitalisation complète sur lesquelles une juridiction judiciaire s'est déjà prononcée ; que les 
dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que le juge des libertés et de la détention puisse être saisi à tout 
moment aux fins d'ordonner la mainlevée immédiate de la mesure ; que, par suite, en adoptant ces dispositions, le 
législateur a assuré, entre les exigences de l'article 66 de la Constitution et l'objectif de valeur constitutionnelle de 
bonne administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 
18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211­12­1 du code de la 
santé publique, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016 - M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

16. Le requérant soutient que les délais impartis à la chambre de l'instruction, par les dispositions contestées de 
l'article 696­19 du code de procédure pénale, pour statuer sur une demande de mise en liberté formée par une 
personne placée sous écrou extraditionnel, sont excessifs et qu'il n'existe pas de durée maximale à l'incarcération 
ordonnée dans ce cadre. Il en déduit que ces dispositions portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller 
et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. 
17. En premier lieu, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le 
juge judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle 
de la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
18. La première phrase du deuxième alinéa de l'article 696­19 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 
de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 
dans le cadre d'une procédure d'extradition, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les vingt jours 
de la réception de la demande. En application de la deuxième phrase de ce même alinéa, ce délai est réduit à 
quinze jours lorsque la demande de mise en liberté a été formulée dans les quarante huit heures à compter du 
placement sous écrou extraditionnel. Ces délais maximums ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 
nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 
actes de la procédure. 
19. En second lieu, ni l'article 696­19 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum au 
placement sous écrou extraditionnel. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien­fondé 
de la détention par un juge. 
20. Cependant, la personne réclamée peut solliciter à tout instant de la procédure, qu'elle soit juridictionnelle ou 
administrative, sa mise en liberté devant la chambre de l'instruction. 
21. La liberté individuelle ne saurait, toutefois, être tenue pour sauvegardée si l'autorité judiciaire ne contrôlait 
pas, à cette occasion, la durée de l'incarcération, en tenant compte notamment des éventuels recours exercés par 
la personne et des délais dans lesquels les autorités juridictionnelles et administratives ont statué. Ce contrôle 
exige que l'autorité judiciaire fasse droit à la demande de mise en liberté lorsque la durée totale de la détention, 
dans le cadre de la procédure d'extradition, excède un délai raisonnable. 
22. Sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la 
Constitution et 16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à 
la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
23. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 21, les deuxième et troisième phrases du deuxième 
alinéa de l'article 696­19 du code de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 - M. Patrick H [Incarcération lors de l'exécution 
d'un mandat d'arrêt européen] 

4. Le requérant soutient que les conditions dans lesquelles le premier président de la cour d'appel statue, lorsqu'il 
est saisi par le procureur général aux fins d'incarcération d'une personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt 
européen, portent atteinte à la liberté individuelle, à la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la 
présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits de la défense. Selon lui, il en va de même de l'absence 
de fixation d'une durée maximum d'incarcération et de l'absence d'une procédure de réexamen périodique de cette 
mesure. Enfin, le requérant soutient que les dispositions encadrant l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat 
d'européen méconnaissent le principe d'égalité devant la loi. 
(…) 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695-34 du code de 
procédure pénale : 
19. Le requérant critique l'absence de durée maximale de l'incarcération lors de l'exécution d'un mandat d'arrêt 
européen et l'absence de procédure de réexamen périodique de la mesure d'incarcération. Il en déduit que les 
dispositions contestées de l'article 695­34 du code de procédure pénale portent atteinte à la liberté individuelle, à 
la liberté d'aller et venir, au respect de la vie privée, à la présomption d'innocence, au droit au recours et aux droits 
de la défense. 
20. D'une part, en matière de privation de liberté, le droit à un recours juridictionnel effectif impose que le juge 
judiciaire soit tenu de statuer dans les plus brefs délais. Il appartient aux autorités judiciaires, sous le contrôle de 
la Cour de cassation, de veiller au respect de cette exigence. 
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21. La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 695­34 du code de procédure pénale prévoit que la chambre 
de l'instruction doit, lorsqu'elle est saisie d'une demande de mise en liberté formée par une personne incarcérée 
dans le cadre de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, statuer dans les plus brefs délais et au plus tard dans les 
quinze jours de la réception de la demande. En vertu de la troisième phrase de ce même alinéa, lorsque la personne 
n'a pas encore comparu devant la chambre de l'instruction, ces délais ne courent qu'à compter de sa première 
comparution devant cette juridiction. Ces délais maximum ne sont pas excessifs au regard, notamment, de la 
nécessité pour le juge de déterminer si la personne présente les garanties suffisantes de représentation à tous les 
actes de la procédure. 
22. D'autre part, ni l'article 695­34 ni aucune autre disposition législative ne prévoient de durée maximum à 
l'incarcération de la personne recherchée. En outre, il n'existe pas d'obligation d'un réexamen périodique du bien­
fondé de la détention par un juge. 
23. Cependant, en premier lieu, les articles 695­29, 695­31 et 695­33 du code de procédure pénale enserrent dans 
des délais fixes et brefs la procédure de comparution devant la chambre de l'instruction, chargée de statuer sur 
l'exécution du mandat d'arrêt européen. 
24. En deuxième lieu, en application des articles 574­2 et 695­31 du même code, lorsque la personne recherchée 
ne consent pas à sa remise à l'État d'émission du mandat d'arrêt européen et qu'elle se pourvoit en cassation contre 
la décision de la chambre de l'instruction, la Cour de cassation est tenue de statuer dans un délai de quarante jours. 
25. En dernier lieu, en application de l'article 695­37 du même code, le procureur général doit prendre les mesures 
nécessaires afin que la personne recherchée soit remise à l'autorité judiciaire de l'État d'émission au plus tard dans 
les dix jours suivant la décision définitive de la chambre de l'instruction. À l'expiration de ce délai, si la personne 
recherchée se trouve toujours en détention, elle est libérée d'office. Il n'en va différemment qu'en cas de force 
majeure empêchant la remise ou si, pour des raisons humanitaires sérieuses, il doit être sursis temporairement à 
cette remise. Dans ces deux hypothèses, en application des articles 695­37 et 695­38, une nouvelle date de remise 
est convenue avec l'autorité judiciaire de l'État d'émission. La personne recherchée doit alors être remise au plus 
tard dans les dix jours suivant cette date. Si elle se trouve toujours en détention à l'issue de ce délai, elle est libérée 
d'office. 
26. Il résulte de ce qui précède que les dispositions régissant l'exécution du mandat d'arrêt européen garantissent 
que l'incarcération de la personne recherchée ne puisse excéder un délai raisonnable. 
27. Par ailleurs, la personne recherchée peut solliciter, à tout instant de la procédure, sa mise en liberté devant la 
chambre de l'instruction. 
28. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des articles 66 de la Constitution et 16 de la Déclaration 
de 1789 doivent être écartés. Il en est de même des griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'aller et venir, au respect 
de la vie privée et à la présomption d'innocence. 
29. Dès lors, les deuxième et troisième phrases du deuxième alinéa de l'article 695­34 du code de procédure 
pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 - M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l'état d'urgence II] 

3. Le requérant et la partie intervenante soutiennent que les dispositions contestées sont contraires à la liberté 
d'aller et de venir. D'une part, elles permettent qu'une assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 
d'urgence soit prolongée au­delà d'une durée de douze mois. D'autre part, elles ne soumettraient pas la 
prolongation d'une mesure d'assignation à résidence à des conditions suffisamment restrictives. Ces dispositions 
méconnaîtraient également l'article 66 de la Constitution en ce qu'elles habilitent une autorité administrative à 
placer une personne sous assignation à résidence pendant plus de douze mois, ce qui constituerait une mesure 
privative de liberté. 
4. Le Conseil constitutionnel a relevé d'office le grief tiré de ce qu'en prévoyant que la décision de prolonger une 
assignation à résidence au­delà de douze mois est prise après autorisation du juge des référés du Conseil d'État, 
alors même que la contestation de cette décision est susceptible de relever du contrôle juridictionnel du Conseil 
d'État, les dispositions contestées méconnaîtraient l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 qui garantit notamment le droit à un recours juridictionnel effectif. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 
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5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de la 
loi du 20 novembre 2015 mentionnée ci­dessus, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'état d'urgence a été déclaré, 
« prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée » par le 
décret déclarant l'état d'urgence. Dans le cadre de cette assignation, la personne « peut également être astreinte à 
demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans 
la limite de douze heures par vingt­quatre heures ». Dans sa décision n° 2015­527 QPC du 22 décembre 2015 
mentionnée ci­dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré ces neuf alinéas de l'article 6 conformes à la 
Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation 
de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Toutefois, il a également jugé que la plage 
horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, 
ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de 
liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution. 
7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 
d'urgence peut, sous certaines conditions, être prolongée, au­delà d'une durée totale de douze mois, pour une durée 
de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements d'une telle mesure n'a été fixée par le législateur. La 
seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par 
l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à 
une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit 
être écarté. 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 - Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 
effectif et une intégration réussie 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 
70. Le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit respecter le 
principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être entravée par 
une rigueur qui ne soit pas nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles­ci figure la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire. Les atteintes portées à 
l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
71. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des 
dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce 
pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles. 
72. L'article L. 552­7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 
de l'article 29, prévoit que la mesure de rétention administrative peut être prolongée une première fois pour vingt­
huit jours. Elle peut ensuite l'être également une seconde fois, pour trente jours, en cas d'urgence absolue ou de 
menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement 
résulte de certaines manœuvres de l'intéressé, du défaut ou de la délivrance tardive de documents de voyage par 
le consulat dont relève ce dernier ou de l'absence de moyens de transport. À titre exceptionnel, la mesure peut 
ensuite être prolongée une troisième ou une quatrième fois pour quinze jours, lorsque l'étranger a fait obstruction 
à l'exécution d'office de la mesure d'éloignement ou présenté, dans le seul but de faire échec à cette mesure, une 
demande de protection ou une demande d'asile dilatoire, ou lorsque la mesure d'éloignement n'a pu être exécutée 
en raison du défaut de délivrance des documents de voyage et qu'il est établi par l'autorité administrative 
compétente que cette délivrance doit intervenir à bref délai. La dernière phrase de l'avant­dernier alinéa de l'article 
L. 552­7 prévoit que la durée totale de la rétention ne peut dépasser dans le cas général quatre­vingt­dix jours. 
73. En premier lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 551­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, le placement d'un étranger en rétention administrative, dans l'attente de l'exécution de la mesure 
d'éloignement dont il fait l'objet, ne peut être justifiée que par l'absence de garanties de représentation effectives 
propres à prévenir le risque de fuite mentionné au 3 ° du paragraphe II de l'article L. 511­1. D'autre part, en vertu 
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de l'article L. 554­1 du même code, un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 
nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet. 
74. En deuxième lieu, la mesure de rétention ne peut à chaque fois être prolongée que sur l'autorisation du juge 
judiciaire, dans les conditions définies par la loi. 
75. En dernier lieu, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du 
maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou 
de fait le justifient. 
76. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'allongement 
à quatre­vingt­dix jours de la durée maximale de la rétention administrative d'un étranger est adaptée, nécessaire 
et proportionnée à l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public poursuivi par le législateur. Le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté individuelle doit donc être écarté. 
77. Il résulte de toute ce qui précède que le 2 ° de l'article 23 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 75 les mots 
« quatre­vingt­dix jours » figurant à la dernière phrase de l'avant dernier alinéa de l'article L. 552­7 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-807 QPC du 4 octobre 2019 - M. Lamin J. [Compétence du juge administratif en 
cas de contestation de l'arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d'asile formulée 
en rétention] 

3. Le requérant, rejoint par la partie intervenante, soutient que ces dispositions, telles qu'interprétées par la Cour 
de cassation, priveraient le juge judiciaire de son rôle de gardien de la liberté individuelle en donnant 
compétence exclusive au juge administratif pour apprécier la légalité des décisions de maintien en rétention 
prises à la suite d'une demande d'asile formée par un étranger retenu. Il en résulterait une méconnaissance de 
l'article 66 de la Constitution. Le requérant et la partie intervenante font également valoir que le droit à un 
recours juridictionnel effectif serait méconnu en raison de l'insuffisance des voies de recours contre la décision 
de maintien en rétention et de la complexité résultant du partage de compétence entre les juridictions 
administratives et judiciaires dans le contrôle de la rétention. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du deuxième alinéa 
de l'article L. 556­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 
5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Dans 
l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes 
selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter. 
6. Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par 
nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation 
ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics 
placés sous leur autorité ou leur contrôle. 
7. L'article L. 556­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit que, lorsqu'un étranger 
a été placé en rétention en vue de l'exécution d'une mesure d'éloignement et qu'il formule ensuite une demande 
d'asile qui doit être examinée par la France, l'autorité administrative peut le maintenir en rétention pendant le 
temps nécessaire à l'examen de cette demande si elle l'estime présentée dans le seul but de faire échec à la mesure 
d'éloignement. À défaut de décision de maintien, il est mis fin à la rétention de l'étranger. Les dispositions 
contestées prévoient que la décision de maintien en rétention peut faire l'objet d'un recours devant le président du 
tribunal administratif dans un délai de quarante­huit heures. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, dans ce cas, le juge judiciaire est 
incompétent pour connaître, à l'occasion de son contrôle de la rétention administrative, de toute contestation 
portant sur la légalité de l'arrêté de maintien en rétention. 
9. En premier lieu, le dépôt de la demande d'asile qui, en application des articles L. 741­1 et L. 743­1 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, donne droit à la délivrance d'une attestation de demande 
d'asile valant autorisation provisoire de séjour est de nature à mettre fin à la procédure d'éloignement et donc à la 
rétention. Ainsi, alors même qu'elle a pour effet de laisser perdurer une mesure privative de liberté, la décision 
par laquelle l'autorité administrative décide de maintenir en rétention un étranger au motif que sa demande d'asile 
a été présentée dans le seul but de faire échec à la mesure d'éloignement constitue une décision relative au séjour 
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des étrangers. Or, l'annulation ou la réformation d'une décision relative à une telle matière, prise dans l'exercice 
de prérogative de puissance publique par une autorité administrative, relève, en application du principe 
fondamental mentionné ci­dessus, de la compétence de la juridiction administrative. 
10. En deuxième lieu, d'une part, le premier alinéa de l'article L. 556­1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d'asile prévoit que la décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de 
la détention exercé sur la décision de placement en rétention ni sa compétence pour examiner la prolongation de 
la rétention. D'autre part, les dispositions contestées ne privent pas le juge judiciaire de la faculté d'interrompre à 
tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque 
les circonstances de droit ou de fait le justifient et pour tout autre motif que celui tiré de l'illégalité des décisions 
relatives au séjour et à l'éloignement de l'étranger qui relèvent de la compétence du juge administratif. 
11. En dernier lieu, si le législateur peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, unifier les règles 
de compétence juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé, il n'est pas tenu de le 
faire. 
12. Dès lors, le législateur n'a pas méconnu l'article 66 de la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 - Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

S'agissant du contrôle des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 
41. La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai 
possible. 
42.  En premier lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent faire 
à tout moment l'objet d'un recours par l'intéressé ou par le procureur de la République devant le juge des libertés 
et de la détention en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention, qui peut également 
se saisir d'office à tout moment, statue dans un délai de soixante­douze heures par une ordonnance motivée 
immédiatement exécutoire. 
43. En second lieu, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131­17 prévoient que les 
mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu 
où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au­delà d'un délai de quatorze jours sans que 
le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 
aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces 
dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 
prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à l'intéressé de demeurer 
à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans 
l'autorisation du juge judiciaire. 
44. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 
3131­15 du code de la santé publique et, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le paragraphe II de 
l'article L. 3131­17 du même code, ne méconnaissent pas les exigences de l'article 66 de la Constitution. Ces 
dispositions ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif. 
 

­ Décision n° 2020-851/852 QPC du 3 juillet 2020 - M. Sofiane A. et autre [Habilitation à prolonger 
la durée des détentions provisoires dans un contexte d'urgence sanitaire] 

. En ce qui concerne la constitutionnalité des dispositions contestées : 
12. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 
13. Les dispositions contestées du d du 2 ° du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 23 mars 2020 habilitaient le 
Gouvernement à prendre, par voie d'ordonnance, des mesures adaptant les règles relatives au déroulement et à la 
durée des détentions provisoires aux seules fins de limiter la propagation de l'épidémie de covid­19 pour permettre, 
d'une part, l'allongement des délais au cours de l'instruction et en matière d'audiencement, pour une durée 
proportionnée à celle de droit commun et ne pouvant excéder trois mois en matière délictuelle et six mois en appel 
ou en matière criminelle, et, d'autre part, la prolongation de ces mesures au vu des seules réquisitions écrites du 
parquet et des observations écrites de la personne et de son avocat. 
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14. Dès lors, les dispositions contestées n'excluent pas toute intervention d'un juge lors de la prolongation d'un 
titre de détention provisoire venant à expiration durant la période d'application de l'état d'urgence sanitaire. Elles 
ne portent donc atteinte ni par elles­mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, aux 
exigences de l'article 66 de la Constitution imposant l'intervention d'un juge dans le plus court délai possible en 
cas de privation de liberté. L'inconstitutionnalité alléguée par les requérants ne pourrait résulter que de 
l'ordonnance prise sur le fondement de ces dispositions. 
15. Les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le 
Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de l'article 38 de la Constitution, 
du respect des règles et principes de valeur constitutionnelle, notamment les exigences résultant de son article 66 
s'agissant des modalités de l'intervention du juge judiciaire en cas de prolongation d'une mesure de détention 
provisoire. 
16. Le grief tiré de la méconnaissance de ces exigences par la loi d'habilitation doit donc être écarté. Il en va de 
même du grief tiré de l'incompétence négative dirigé contre les dispositions contestées, qui est inopérant à l'égard 
d'une loi d'habilitation. 
 

­ Décision n° 2020-878/879 QPC du 29 janvier 2021 - M. Ion Andronie R. et autre [Prolongation de 
plein droit des détentions provisoires dans un contexte d'urgence sanitaire] 

3. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient l'article 
66 de la Constitution au motif qu'elles prolongent, sans intervention systématique d'un juge dans un bref délai, 
toutes les détentions provisoires venant à expiration pendant la période d'état d'urgence sanitaire alors qu'une telle 
mesure ne serait ni nécessaire ni proportionnée à l'objectif poursuivi de protection de la santé publique. Pour les 
mêmes motifs, il est soutenu que ces dispositions méconnaîtraient également les droits de la défense, le droit à un 
recours juridictionnel effectif et le droit à la sûreté. 
- Sur le fond : 
4. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. Elle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 
plus court délai possible. 
5. Les dispositions contestées prévoient la prolongation, de plein droit et pour des durées variables selon la peine 
encourue, des détentions provisoires, au cours et à l'issue de l'instruction. En vertu de l'article 15 de l'ordonnance 
du 25 mars 2020, ces dispositions devaient s'appliquer aux détentions provisoires en cours ou débutant entre le 26 
mars 2020 et la fin de l'état d'urgence sanitaire. Toutefois, la loi du 11 mai 2020 mentionnée ci­dessus a inséré, 
au sein de l'ordonnance du 25 mars 2020, un article 16­1 qui a mis fin à l'application des dispositions contestées 
pour les détentions provisoires venant à expiration à compter du 11 mai 2020. Ainsi, les dispositions contestées 
se sont appliquées aux seules détentions provisoires dont les titres devaient expirer entre le 26 mars et le 11 mai 
2020. L'article 16­1 a également prévu que les détentions prolongées pour une durée de six mois en application 
des dispositions de l'article 16 devaient, dans un délai de trois mois à compter de leur prolongation, être confirmées 
par une décision du juge des libertés et de la détention. 
6. Les dispositions contestées visent à éviter que les difficultés de fonctionnement de la justice provoquées par les 
mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid­19 conduisent à la 
libération de personnes placées en détention provisoire, avant que l'instruction puisse être achevée ou une audience 
de jugement organisée. Elles poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 
et de recherche des auteurs d'infraction. 
7. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées maintiennent en détention, de manière automatique, toutes les 
personnes dont la détention provisoire, précédemment décidée par le juge judiciaire, devait s'achever parce qu'elle 
avait atteint sa durée maximale ou que son éventuelle prolongation nécessitait une nouvelle décision du juge. 
8. D'autre part, ces détentions sont prolongées pour des durées de deux ou trois mois en matière correctionnelle 
et de six mois en matière criminelle. 
9. Enfin, si les dispositions contestées réservent, durant la période de maintien en détention qu'elles instaurent, la 
possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du ministère public ou 
sur demande de l'intéressé, la mise en liberté, elles ne prévoient, durant cette période, aucune intervention 
systématique du juge judiciaire. En outre, l'article 16­1 de l'ordonnance du 23 mars 2020 ne prévoit de soumettre 
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au juge judiciaire, dans un délai de trois mois après leur prolongation en application des dispositions contestées, 
que les seules détentions provisoires qui ont été prolongées pour une durée de six mois. 
10. Les dispositions contestées maintiennent donc de plein droit des personnes en détention provisoire sans que 
l'appréciation de la nécessité de ce maintien soit obligatoirement soumise, à bref délai, au contrôle du juge 
judiciaire. 
11. Or, l'objectif poursuivi par les dispositions contestées n'est pas de nature à justifier que l'appréciation de la 
nécessité du maintien en détention soit, durant de tels délais, soustraite au contrôle systématique du juge judiciaire. 
Au demeurant, l'intervention du juge judiciaire pouvait, le cas échéant, faire l'objet d'aménagements procéduraux. 
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent l'article 66 de la Constitution. Par 
conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 
Constitution. 
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­ Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021 - M. Pablo A. et autres [Contrôle des mesures 
d’isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement II] 

11. Les requérants soutiennent que ces dispositions, qui auraient été adoptées selon une procédure contraire au 
dix­neuvième alinéa de l’article 34 de la Constitution, méconnaîtraient les exigences résultant de l’article 66 de 
la Constitution. Ils font valoir que, en cas de poursuite des mesures d’isolement et de contention au­delà des durées 
maximales prévues par le législateur, ces dispositions se bornent à prévoir l’information du juge des libertés et de 
la détention ainsi que la faculté pour les personnes soumises à ces mesures ou leurs proches de saisir ce juge, sans 
prévoir un contrôle systématique de ces mesures par ce dernier. En outre, les requérants reprochent au législateur 
de n’avoir pas prévu explicitement que le juge soit informé toutes les fois que les mesures d’isolement et de 
contention sont renouvelées. Il en résulterait, selon eux, que ces mesures pourraient être mises en œuvre sur de 
longues périodes en dehors de tout contrôle judiciaire. 
12. Par conséquent, les questions prioritaires de constitutionnalité portent sur les troisième et sixième alinéas du 
paragraphe II de l’article L. 3222­5­1 du code de la santé publique. 
13. Les parties intervenantes sont fondées à intervenir dans la procédure des présentes questions prioritaires de 
constitutionnalité dans la seule mesure où leur intervention porte sur ces mêmes alinéas. Elles soutiennent, pour 
les mêmes raisons que les requérants, que ces dispositions méconnaîtraient l’article 66 de la Constitution. L’une 
des parties intervenantes considère également que le législateur aurait méconnu le principe d’égalité devant la loi 
en instituant une différence de traitement entre, d’une part, les personnes hospitalisées qui bénéficient d’un 
entourage susceptible de saisir le juge et, d’autre part, celles qui ne pourraient ni introduire par elles­mêmes un 
recours, ni espérer que des proches le fassent pour elles. 
- Sur le fond : 
14. Aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L’autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible. 
15. L’article L. 3222­5­1 du code de la santé publique fixe les conditions dans lesquelles les personnes placées en 
hospitalisation complète sans consentement peuvent faire l’objet de mesures d’isolement et de contention. Son 
paragraphe II prévoit en particulier la durée de mise en œuvre de ces mesures. 
16. En application du premier alinéa de ce paragraphe, une mesure d’isolement peut être prise par un psychiatre 
pour une durée maximale de douze heures et être renouvelée, si l’état de santé du patient le nécessite, par périodes 
de douze heures, dans la limite d’une durée totale de quarante­huit heures. En application du deuxième alinéa, 
une mesure de contention peut être prise dans le cadre d’une mesure d’isolement pour une durée maximale de six 
heures. Si l’état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes de six heures, dans la limite 
d’une durée totale de vingt­quatre heures. 
17. Les dispositions contestées du troisième alinéa autorisent le médecin à prolonger, à titre exceptionnel, une 
mesure d’isolement ou de contention au­delà des durées totales de quarante­huit heures et de vingt­quatre heures. 
18. Les mesures d’isolement et de contention qui peuvent être décidées dans le cadre d’une hospitalisation 
complète sans consentement constituent une privation de liberté. 
19. Or, le médecin peut décider de renouveler les mesures d’isolement et de contention au­delà des durées 
maximales prévues par le législateur, sans limitation du nombre de ces renouvellements. Dans ce cas, les 
dispositions contestées prévoient, d’une part, que le médecin est tenu d’informer sans délai le juge des libertés et 
de la détention de sa décision, qui peut se saisir d’office pour mettre fin à cette prolongation. Elles prévoient 
d’autre part qu’il en informe la personne qui fait l’objet de la mesure d’isolement ou de contention ainsi que les 
autres personnes mentionnées à l’article L. 3211­12 du code de la santé publique, qui peuvent également saisir le 
juge pour demander la mainlevée de cette mesure. Il s’ensuit qu’aucune disposition législative ne soumet le 
maintien à l’isolement ou sous contention au­delà d’une certaine durée à l’intervention systématique du juge 
judiciaire, conformément aux exigences de l’article 66 de la Constitution. 
20. Par conséquent et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, le troisième alinéa du paragraphe II de 
l’article L. 3222­5­1 du code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, 
par voie de conséquence, du sixième alinéa du même paragraphe. 
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108. L'article 9 crée une mesure de placement en isolement applicable de plein droit aux personnes faisant l'objet 
d'un test de dépistage positif à la covid­19. 
109. Les sénateurs auteurs du premier recours demandent au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la 
conformité de ces dispositions à la liberté d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée. 
110. Selon les députés requérants, en prévoyant que les personnes faisant l'objet d'un test de dépistage positif à la 
covid­19 ont « l'obligation de se placer » à l'isolement et qu'elles peuvent faire l'objet de contrôles en cas de 
« suspicion de non­respect de la mesure », ces dispositions méconnaîtraient tout d'abord, par leur ambiguïté, 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et de clarté de la loi. Ils soutiennent, pour le même motif, que 
le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence. Enfin, ils soutiennent que ces dispositions 
méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 en 
raison de l'impossibilité matérielle pour les juges des libertés et de la détention d'examiner les nombreux recours 
dont ils pourraient être saisis. 
111. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. ­ L'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 
liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 
non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées aux objectifs poursuivis. 
112. Les dispositions contestées prévoient que, jusqu'au 15 novembre 2021 et aux seules fins de lutter contre la 
propagation de l'épidémie de covid­19, toute personne faisant l'objet d'un test positif à la covid­19 a l'obligation 
de se placer à l'isolement pour une durée non renouvelable de dix jours. Dans ce cadre, il est fait interdiction à la 
personne de sortir de son lieu d'hébergement, sous peine de sanction pénale. 
113. Ce placement en isolement s'appliquant sauf entre 10 heures et 12 heures, en cas d'urgence ou pour des 
déplacements strictement indispensables, il constitue une privation de liberté. 
114. En adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 
la santé. 
115. Toutefois, les dispositions contestées prévoient que toute personne qui se voit communiquer le résultat positif 
d'un test de dépistage à la covid­19 a l'obligation, sous peine de sanction pénale, de se placer à l'isolement pour 
une durée de dix jours, sans qu'aucune appréciation ne soit portée sur sa situation personnelle. 
116. Or, d'une part, cette obligation n'est portée à sa connaissance qu'au seul moyen des informations qui lui sont 
communiquées au moment de la réalisation du test. D'autre part, l'objectif poursuivi par les dispositions contestées 
n'est pas de nature à justifier qu'une telle mesure privative de liberté s'applique sans décision individuelle fondée 
sur une appréciation de l'autorité administrative ou judiciaire. 
117. Dès lors, bien que la personne placée en isolement puisse solliciter a posteriori un aménagement des 
conditions de son placement en isolement auprès du représentant de l'État dans le département ou solliciter sa 
mainlevée devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées ne garantissent pas que la 
mesure privative de liberté qu'elles instituent soit nécessaire, adaptée et proportionnée. 
118. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 9 de la loi est contraire à la 
Constitution. 
119. Il en va de même, par voie de conséquence, du 1 ° de l'article 7 de la loi déférée, qui complète par un 6 ° le 
paragraphe II de l'article 11 de la loi du 11 mai 2020, qui en est inséparable. 
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